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Une véritable course à trois
Coon Come est contesté, Fontaine ressuscite alors qu’une femme,

Roberta Jamieson, plonge dans la mêlée
HÉLÈNE BUZZETTI

DE NOTRE BUREAU D’OTTAWA

M
atthew Coon Come n’a complé­
té qu’un seul mandat à la tête 
de l’Assemblée des Premières 
Nations (APN) et déjà son lea­
dership est contesté. Sa rhéto­
rique belliqueuse a eu raison des — déjà fragiles 
— relations entre la communauté autochtone 

canadienne et le gouvernement fédéral, déplo­
rent ses adversaires, qui souhaitent le retour à la 
barre du modéré Phil Fontaine. Le choix, les 
633 chefs autochtones l’auront mercredi pro­
chain alors que se tiendra le vote au leadership, 
une course à trois entre M. Coon Come, M. 
Fontaine et une chef de l’Ontario.

Phil Fontaine connaît bien le poste pour 
l’avoir déjà occupé de 1997 à 2000. Il avait été 
battu en 2000 justement par M. Coon 
Come sous prétexte qu’il était trop 
proche du gouvernement libéral de 
Jean Chrétien. Peu de temps après 
sa défaite, M. Fontaine avait été nom­
mé à la tête de la Commission des re­
vendications des Indiens. Il a remis 
sa démission il y a un mois. L’autre 
candidat, fait en soi plutôt rare, est 
une femme: Roberta Jamieson, une 
Mohawk chef de la bande des Six 
Nations, près de Brampton en Onta­
rio, et avocate de formation.

De l’avis de plusieurs commenta­
teurs de la scène autochtone, il s’agit 
cette fois d’une véritable course à 
trois. Les opinions divergent à pro­
pos de la feuille de route de M. Coon 
Come. On lui reproche son attitude 
frondeuse, qui aurait détérioré les re­
lations avec le gouvernement fédéral 
mais aussi entre les groupes autoch­
tones. On ne manque pas de souligner que 
c’est d’ailleurs sous son gouvernement que les 
fonds alloués par Ottawa à l’APN (principale 
source de revenus) ont fondu, passant de 21 
millions en 2000-01 à 8,9 millions deux ans plus 
tard, une baisse de plus de 50 % s’étant conclue 
par d’importantes mises à pied et l’abandon de 
certains projets.

«[Matthew] Coon Conu n'a jamais fait grand- 
chose», lâche Lawrence Paql, le chef de Mel- 
brooke Band, en Nouvelle-Ecosse, et coprési­
dent du Atlantic Policy Congress, un regroupe­
ment d’une quarantaine de chefs autochtones 
des provinces atlantiques. «Les relations avec le 
gouvernement fédéral ont tourné au vinaigre sous 
sa gouverne. Elles n’ont jamais été aussi mau­
vaises», continue-t-il. M. Paul avait appuyé Phil 
Fontaine en 2000 et le fera encore cette année, 
lors du vote à Edmonton. Il prétend que la quasi­
totalité des chefs atlantiques pensent comme lui 
et voteront pour Fontaine.

C’est sous le leadership de M. Coon Corne

que s’est poursuivi le bras de fer entre autoch­
tones et Ottawa à propos des droits de pêche 
sur la côte est Le chef Paul, qui a été très impli­
qué dans le dossier, estime que c’est grâce aux 
instances autochtones provinciales qu’il a réussi 
à passer à travers la crise et non grâce à l’APN, 
qui ne l’a pas aidé.

Effet de balancier
Le choix du plus haut dirigeant autochtone 

du pays semble être dicté par le célèbre effet 
balancier: les leaders controversés et ba­
tailleurs sont souvent remplacés à la tête de 
l’APN par des leaders plus posés pour calmer 
le jeu. Ainsi, le bouillant Ovide Mercredi avait 
été remplacé par Phil Fontaine qui, une fois 
perçu comme trop docile, a été évincé au profit 
de Matthew Coon Corne. Si la tendance des ex­
trêmes se poursuit, alors l’heure du retour de 

Phil Fontaine pourrait avoir sonné.
C’est du moins ce que pense Joe 

Norton, le grand chef de Kahnawake, 
qui souhaite revenir à la formule Fon­
taine. Si M. Fontaine a été perçu com­
me trop près du gouvernement libéral, 
explique M. Norton, c’est parce qu’il 
avait dû «réparer les dommages» faits 
par l’ancien leader. Et son rôle ne sera 
pas différent cette foisci s’il est réélu, 
croit-il. «Il y a eu de la détérioration. 
Cela doit être réparé.»

Selon M. Norton, l’approche belli­
queuse de M. Coon Come correspon­
dait aux attentes du gouvernement fé­
déral. «Cela faisait leur affaire. Ils lui 
ont trouvé un ministre sur mesure [Ro­
bert Nault] prêt à le prendre de front. 
Une/ois qu’on embarque dans cette dy­
namique, c'est difficile d’en sortir.»

M. Norton, tout comme Lawrence 
Paul, voit dans l’arrivée d’un nouveau 

premier ministre (qu’ils croient être Paul Mar­
tin) l’occasion de changer cette dynamique. Un 
nouveau ministre des Affaires indiennes serait 
probablement nommé. «Changer un seul visage 
ne changera pas la dynamique. Il faut qu’il y ait 
un changement des deux côtés», dit M. Norton.

C’est ce sur quoi table d’ailleurs M. Fontaine. 
•Je me lance dans la course parce que je suis pré­
occupé par une organisation qui est devenue dissi­
pée, désorganisée, obsédée par les manifestations, 
intolérante quant à la diversité au sein de notre 
communauté et qui manque des occasions», dit-il 
en entrevue. Il ne dira pas directement que c’est 
la faute de M. Coon Corne, insistant sur le fait 
que ce n’est jamais une seule personne qui est 
responsable d’une relation, mais ajoute que 
«c’est lui, le chef national».

Le programme de M. Fontaine est simple et 
terre à terre: offrir de meilleurs services à la 
communauté autochtone et améliorer la quali­
té de vie. Il parle de logement, de chômage et 
de productivité. Loin de lui les discours sur la

«Je ne crois 
pas que 
les chefs 

du Canada 
soient 

prêts en 
ce moment 

à avoir 
une femme 
comme chef 

national»

„ . , -, JACQUES GRENIER LE DEVOIR
Selon Joe Norton, grand chef de Kahnawake, l’approche belliqueuse de M. Coon Corne 
correspondait aux attentes du gouvernement fédéral.
colonisation que tient souvent M. Coon Corne.

M. Coon Come n’a pas donné suite aux ap­
pels répétés du Devoir au cours des deux der- 
nières semaines.

À l’APN, toutefois, on pense que c’est plutôt 
le gouvernement fédéral qui a pris M. Coon 
Come en grippe, ce qui va à l’encontre de l’in­
dépendance que le ministre devrait afficher. 
On ne manque pas de rappeler l’entrevue que 
le ministre Robert Nault a accordée au Saska­
toon StarPhoenix dans laquelle il dit que 
•l’APN est, du point de vue de sa structure, inca­
pable de travailler avec le gouvernent, du moins 
de la façon dont elle est actuellement organisée». 
M. Nault aurait ainsi expliqué ce qui l’avait 
amené à travailler avec de petits groupes au­
tochtones pour l’élaboration de sa Loi sur la 
gouvernance des réserves indiennes plutôt 
qu’avec l’APN. «Il n’y a pas vraiment de possibi­
lité de parvenir à un consensus avec l’APN dans 
sa structure actuelle.»

C’est au-dessus de cette mêlée que Roberta 
Jamieson veut se placer. Elle parle d’un «nou­
veau style de leadership», qui non seulement ré­
duirait les tensions mais réinventerait le type de 
relation entre Ottawa et les dirigeants autoch­
tones. Elle demanderait d’ailleurs à ce titre la no­
mination d’un nouveau ministre responsable

des relations autochtones, différent de celui des 
Affaires indiennes responsable d’offrir des ser­
vices. Ce nouveau ministre aurait un rôle plus 
idéologique, comme Stéphane Dion aux Rela­
tions intergouvemementales.

Mme Jamieson critique par ailleurs la façon 
dont a évolué l’APN et promet plus de subtilité 
dans son approche, «[il faut| un leadership qui 
utilise son jugement pour adopter des approches 
différentes selon la situation. Il y a des moments 
où il faut aller devant les tribunaux, d’autres où il 
faut négocier et d’autres encore où il faut aller ma­
nifester devant le parlement», explique-t-elle.

Affaire d’hommes
Le sexe de Mme Jamieson pourrait par 

ailleurs lui nuire. Selon Lawrence Paul, les chefs 
autochtones — ceux qui ont droit de vote pour 
choisir leur leader, en très grande majorité des 
hommes — ne sont pas prêts à l’élire parce 
qu’elle est une femme. «Je ne crois pas que les 
chefs du Canada soient prêts en ce moment à 
avoir une femme comme chef national. Cela va 
contre beaucoup de traditions et la culture.» fi pré­
dit à Mme Jamieson le même sort qu’à Marilyn 
Buf falo à la dernière élection il y a trois ans (elle 
avait obtenu moins de 3 % des votes, se faisant 
automatiquement éliminer du scrutin).
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Je an Dion
♦ ♦ ♦

Si c’est 
approprié

Cette chronique vous parvient directement 
d’Oslo, où l'auteur des quelques calem­
bredaines qui suivent s’est rendu à pied 
pour replonger dans son fjord intérieur et, accessoi­

rement, retrouver l’éden perdu. Car, vous ne pouvez 
pas ne pas être sans ne pas l’ignorer, il a été révélé 
cette semaine que la Norvège était (encore) le 
meilleur pays du monde pour y vivre. Premiers au 
classement de l’indice de développement humain 
des Nations unies, les Norvégiens. Gang de voleurs.

Franchement, ils n’ont pas dû tenir compte du prix 
de la bière, les mesureurs onusiens. Vous avez déjà 
pris une bière en Norvège? À10 $ la pinte — donnée 
de 1996, ça doit être encore pire aujourd’hui —, ça 
descend légèrement de travers. Pas l’impression de 
se trouver dans le meilleur pays du monde pour y 
boire. Et je n’ai pas encore parlé d’un repas chinois à 
100 $ à Alla, au nord du cercle polaire arctique. (Les 
raisons précises pour lesquelles on peut être tenté 
d’aller bouffer du chinois au nord du cercle polaire 
sont assez difficiles à expliquer, mais qu’il suffise de 
dire que le hasard faisant bien les choses, le cuisinier 
chinois avait de la parenté à Toronto et était tout 
content de nous voir.)

Tout de même, l’avantage avec un voyage à pied en 
Norvège, c’est qu’on peut faire escale en Islande, n° 2 
au classement, puis continuer vers la Suède, n” 3. On 
obtient ainsi un panorama exhaustif du podium de la 
meilleureté, même si on ne parle pas la langue. Et pour 
se rasséréner, pour se dire qu’on est quand même pas 
à pire, on descend ensuite en Autriche, question de les 
baver un peu rapport aux Jeux de 2010.

Il faut bien trouver réconfort quelque part, parce 
que le Canada a chuté au huitième rang, une dégringo­
lade qui n’est pas sans rappeler celle des Cubs de 1969, 
des Red Sox de 1978 et de Kim Campbell en 1993.

Mais nous avons une foutue bonne excuse: en ef­
fet, selon mes sources qui écoutent aux portes place 
Dag Hammarskjold, le classement de Î’ONU a été 
établi avant que les prorinces canadiennes ne déci­
dent de se doter a) d’un Conseil de la fédération; b) 
d’un Secrétariat au déséquilibre fiscal. Deux institu­
tions qui ne peuvent que nous repropulser au boutte 
du boutte des pays.

Si vous permettez toutefois, c’est une drôle d’ap­
pellation, ça: le Secrétariat au déséquilibre fiscal. 
D’abord, il y a le sigle: SDF. Je veux bien qu’on sou­
ligne l’appauvrissement induit par Ottawa, mais ne 
fait-ce pas un peu quêteux? Et puis, d’habitude, les 
pouvoirs publics se fendent en mille pour trouver des 
noms qui sentent bon le sent-bon, quitte à ce qu’ils 
désignent le contraire de la réalité. Les ministères de 
l’Armée et de la Guerre sont devenus la Défense. 
Quand on a voulu charcuter le programme d’assu­
rance-chômage, on a confié la tâche à «Développe­
ment des ressources humaines», puis on a inventé 
r«assurance-emploi». Quand il a été question de 
mettre des fonctionnaires fédéraux à la porte, on a 
institué le ministère du «Renouveau de la fonction 
publique». Ces jours-ci, la tâche d’expliquer com­
ment on mettra la hache dans les prestations de b.s. 
incombe bien au titulaire de la «SoUdarité sociale».

Imaginez maintenant qu’on vous embauche et 
que, vous trouvant dans un cinq à sept mondain en 
train de siroter une flûte de Grand Sec d’Orléans (un 
bon p’tit goût de pas permis) et de mordiller im cra­
quelin Sociables™ en étoile badigeonné de Cheez 
Whiz avec une tranche d'olive avec du piment au mi­
lieu dessus, une personne agréable de sa dégaine 
vienne discuter le bout de gras en vous demandant 
ce que vous faites dans la rie. «Je sécrète le déséqui­
libre» est im bien piètre noueur de contact avouons.

Enfin. Vous, c’est votre affaire, mais je crois qu'on 
ne peut que souhaiter la meilleure des chances à ces 
deux nouveaux organismes. En Norvège, ils rien ont 
même pas, de conseil de fédération et de secrétariat 
au déséquilibre. Ni en Islande. En Islande, ils ont 
seulement des moutons et de l’eau chaude. Nous, on 
a un premier ministre qui s’appelle Hamm, et un 
autre qui s’appelle Binns. Sans parler d’un Calvert. Je 
ne vois pas de quoi on se plaint.

♦ ♦ ♦
Bizarre. J’ai vérifié et revérifié, j’ai même fait appel 

à la firme qui surveille les boules de loterie, et l’affai­
re esè entendue: l’Irak ne figure pas au palmarès de 
l’ONU. Pourtant, avec la pane, la démocratie et la 
prospérité qui y sont installées pour l’éternité depuis 
la fin (oui oui) de la guerre, on aurait pu s’attendre à 
le voir se pointer au quatrième rang, cinquième max.

,À moins que l’Irak ne soit inclus dans la mention 
«Etats-Unis»? Les USA, soulignons-le, occupent la 
septième place, et le spectaculaire redressement de 
la situation dans le grand Bagdad métro n’est sûre­
ment pas étranger à cette belle prestation. Cela m’a 
d’ailleurs incité, et puisqu’il est question de loterie, à 
songer sérieusement à émigrer aux States. Chan­
ceux, il y avait au même moment un ami lecteur, M. 
Brunet, perturbé par l’histoire des arachides en éca- 
le salées (dont la résolution, grâce à un autre ami lec­
teur, vous sera communiquée mardi) et désireux de 
me perturber à mon tour, pour me faire parvenir la 
page ouèbe en français du Service de naturalisation 
et d’immigration américain où l’on peut s’inscrire au 
tirage annuel dç 55 000 Green Cards, permettant 
d’aller rivre aux Etats, d’y occuper un emploi, de pos­
séder une arme à feu et même de se sodomiser en 
plein cœur du Texas.

Lisons donc. «Voulez vivre aux Etats-Unis? Clique­
tez ici pour s’appliquer maintenant. Le temps de date 
limite pour Dv-2(X)5 s’approche. Appliquez mainte­
nant pour assurer l’entrée opportune! Si vous êtes sé­
rieux au sujet de se déplacer aux USA, commencez au­
jourd'hui en téléchargeant notre kit et après les direc­
tions étape-par-étape simples.»

J'ai donc scrupuleusement rempli le formulaire, 
jouant toutefois à tête ou bitch pour déterminer si je 
devais ou non cocher les cases «Si vous ne Jàites pas 
vérifier à un conjoint svp ici» et «Si vous n avez pas 
tous les enfants satisfont le contrôle ici».

Vous me direz que, compte tçnu de l’air du temps, 
il est déjà appréciable que les Etats-Unis offrent des 
formulaires en français, fût-il approximatif. Mais au 
fond, c’est qu’ils veulent savoir si vous avez, com­
ment dire, le humpf nécessaire pour rivre aux States. 
Impossible d'interpréter autrement la reddition de 
City and Zip:

•Ville et Férmeture éclair (Si c’est approprié)». 
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Les Américains se heurtent à 
une hostilité grandissante en Irak

Les Irakiens ont l’impression d’être gouvernés 
par un colonisateur qui non seulement ne les consulte pas 

mais ne les informe tout simplement pas

méprisant

RÉMY OURDAN
LE MONDE

B
agdad — Le trouble est perceptible 
dans l’armée américaine. Et ce trouble 
peut être résumé par une scène surve­
nue il y a quelques jours à Bagdad, lors­
qu’un combattant irakien a tiré au lan­
ce-roquettes sur une jeep blindée américaine, un 
Humvee. L’équipage de la patrouille est blessé. Une 

unité de sauvetage arrive sur les lieux. Pendant 
l’évacuation, les gens du quartier jettent des pierres 
sur les GI, infirmiers et blessés. Ils hurlent «US go 
home!», et aussi: «Il n’y a de Dieu que Dieu, et Bush 
est l’ennemi de Dieu!» Puis la foule enflamme le 
Humvee abandonné.

Ce jour-là, le tireur au lance-roquettes était seul. La 
«résistance» irakienne, célébrée par Saddam Hus­
sein dans son message diffrisé le 4 juillet par la chaî­
ne de télévision qatarie al-Jazira, par certains baa- 
sistes et certains imams sunnites, reste disparate et 
ne semble réunir que peu d’activistes. Le problème, 
au-delà de l’attaque, de «l’attentat terroriste», comme 
dit l’armée américaine, est trois mois après la chute 
de Bagdad, l’enthousiasme populaire que ce type 
d’actions suscite.

Déjà, pendant la guerre, la population avait été 
choquée par les tirs contre les civils. Les soldats 
américains y ont gagné une réputation de cow-boys. 
Après la guerre, ils ont continué à avoir la gâchette 
facile, ouvrant le feu sur des foules de manifestants. 
Et d’autres problèmes sont apparus. Il y a des 
plaintes pour vols d’argent et de bijoux lors des 

fouilles, aux check points ou 
I p rpdard ^ans ^es maisons- Et il y a ce 

e»ai u que la population appelle «l’hu­
miliation». A un check point, 
des gens sont parfois forcés de 

d’un GI s’allonger dans la poussière et 
sentent une botte se poser sur 

semble leur nuque. Des soldats 
fouillent les femmes. Un Bag- 

plus dadi, auparavant «enchanté de
. ., .j la libération de l’Irak», est «très
intolerable en colère» parce qu’il a retrou­

vé, après la fouille, le portrait 
de sa fille barré d’un «With 
love... » griffonné au feutre. 
«Une insulte... » 

du règne du Puis, il y a ce que les Ira- 
w kiens appellent «les promesses

Moukhabarat, non tenues». Les Américains
sont accusés de ne pas avoir 

la terrifiante rétabli l’électricité, de ne pas 
distribuer de rations alimen- 

pohee taires, ni créer d’emplois, ni en-
tamer la reconstruction du 
pays. Les Irakiens sont impa­
tients, et la colère l’emporte 

sur la raison. Sous l’écrasante chaleur estivale, l’ab­
sence d’électricité et, donc, de climatisation ou de 
ventilateur transforme la rie en enfer, et la population 
refuse d’entendre parler de dommages de guerre, de 
pillage, de vétusté et encore moins de sabotages. 
Pour les Bagdadis, c’est «la faute des Américains». 
Tout problème est «la faute des Américains». Presque 
tous sont convaincus que les Américains ont coupé 
l’électricité pour «punir l’Irak».

« Bunkerisation »
Ce ne sont pas les journaux qui vont rétablir un 

brin de vérité. Bien que contrôlés par des partis ou 
associations plutôt proaméricains, ils ignorent l'infor­
mation au profit des rumeurs de la ville et des fan­
tasmes. Face à cette désinformation de la population 
irakienne, il est étonnant de constater l’absence de 
politique de communication efficace.

Les Irakiens sont dans le flou. Ils ont l’impression 
d’être gouvernés par un colonisateur qui non seule­
ment ne les consulte pas mais ne les informe pas. Ils 
ne savent rien des innombrables réunions irako-amé- 
ricaines, des négociations, des millions de dollars dé­
pensés. Ou ne le croient pas.

La force occupante est suspecte de tous les maux. 
Et la situation ne s’améliore pas avec la recrudescen­
ce des actes de violence. Les Irakiens travaillant avec 
les Américains commencent à avoir peur et ne re­
layent plus l’information. Quelques-uns, des inter­
prètes, des policiers, la directrice d’une centrale élec­
trique, ont été assassinés. D’autres «traîtres» ou «col­
laborateurs» ont reçu des menaces.

La réplique américaine ne fait qu’énerver davanta­
ge la population. Le «gouverneur» Paul Bremer et 
les commandants militaires ne voient derrière les 
actes et paroles hostiles que «des nostalgiques du régi­
me criminel de Saddam Hussein». Cela existe mais ne

que le
souvenir
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AKRAM SALEH REUTERS
Un homme, surpris par un soldat américain à voler des câbles électriques, est arrêté à Bagdad. 
Les voleurs et saboteurs de matériel électrique sont légion et constituent l’un des facteurs qui 
empêche un apport constant d’électricité dans le pays.

FALKH KHKMIKK REUTERS
La principale cause des soucis de l’occupant 
américain esest aussi le tait qi 
comme étant en position de faiblesse.

le fait qu’il est perçu

suffit pas à expliquer l’ampleur de la contestation. 
Car une immense majorité d’irakiens s’est sentie in­
croyablement libérée par la chute du tyran. On en­
tend pourtant des phrases comme celles-ci: «Sous 
Saddam, ça ne se serait pas passé comme ça»\ «Sous 
Saddam, ce n’était pas le chaos». L’absence d’électrici­
té paraît à certains plus pesante que les cadavres sor­
tis des charniers. Le regard méprisant d’un GI 
semble plus intolérable que le souvenir du règne du 
Moukhabarat, la terrifiante police secrète.

Au-delà des attaques de réseaux des fedayins et du 
Moukhabarat, c’est un vaste mouvement de contes­
tation que les Etats-Unis doivent affronter en Irak. Si 
les Américains ne le reconnaissent pas, Us commen­
cent à en être conscients. Leur «bunkerisation» en 
est la démonstration. Leurs bases deviennent invi­
sibles derrière le béton, les palissades et les barbe­
lés. Ils se coupent de l’Irak, de la rie, et s’assiègent 
eux-mêmes dans un pays qui ne leur était pas si hos­
tile à leur arrivée.

La principale cause des soucis de l’occupant amé­
ricain est aussi, paradoxalement, le fait qu’U est perçu 
comme étant en position de faiblesse. Les États-Unis 
ont certes gagné la guerre, mais les Irakiens savent 
que Washington est mal préparé à gouverner l’Irak, 
paralysé face à des traditions, des coutumes et une 
mentalité méconnues, et que les GI sont violents par­
ce qu’eux-mêmes apeurés. Le colosse est perçu com­
me ayant des pieds d’argile. Et cette faiblesse serait 
purement et simplement, son incapacité à com­
prendre l’Irak et donc, à le gouverner.

Pillage du pays
Le sentiment que les Américains ne sont pas si 

forts est né dès le lendemain de la guerre. Les jour­
nées de pillage ont durablement marqué la popula­
tion, qui aurait eu plus de respect pour un vainqueur 
imposant, de gré ou de force, un couvre-feu de trois 
jours, s’opposant aux bandits et préservant les biens 
du pays. Mais l’administration et l’armée américaines 
apparaissent, à tort ou à raison, fermes envers les 
faibles et faibles face aux «forts», les mafieux, les cri­
minels, les pillards, les profiteurs de guerre et 
d’après-guerre.

De la part des États-Unis, occuper l’Irak, un pays 
arabo-musulman, nécessitait de la force et surtout du 
tact, de l’habileté. La chance des Américains était 
d’être les tombeurs de Saddam Hussein. Pour cette 
libération-là. les Irakiens auraient pu être compré­
hensifs envers l’occupant. Trois mois plus tard, c’est 
fini. Les Irakiens ne parlent que de cette semaine de 
juin où l’électricité a été rationnée tandis que les ex­
portions de pétrole reprenaient Tous pensent que 
les États-Unis ont commencé le pillage du pays sans 
se préoccuper du bien-être de ses habitants.

«C’est injuste», plaident les Américains à Bagdad. 
Peut-être. Mais c’est ainsi. Dans le cœur des Ira­
kiens. les Etats-Unis ont commencé, après la victoire 
militaire, à perdre l’autre bataille, la plus difficile, cel­
le de l’après-guerre.

Pas de renforts 
militaires 
avant septembre

Le Pentagone a prévu de commencer en sep­
tembre à relever une partie de ses troupes qui 
opèrent en Irak, depuis la mi-mars, à partir du Ko­

weït où elles avaient été initialement stationnées. 
Ainsi, la troisième division d’infanterie, qui a joué 
un rôle primordial dans la prise de Bagdad en 
avril, doit regagner ses garnisons en Europe et 
outre-Atlantique pour être remplacée par la pre­
mière division de cavalerie, actuellement basée à 
Fort Hood, au Tçxas.

En Irak, les États-Unis ont 145 000 hommes, 
destinés à la pacification et à la reconstruction du 
pays, auxquels il faut ajouter 12 000 Britanniques 
et quelques soldats australiens ou polonais. Le 
Pentagone ne cache pas qu’il espère en la partici­
pation de 25 000 à 30 000 hommes venus d’autres 
pays alliés, à commencer par l’Inde, le Pakistan ou 
le Portugal, qui fournirait un contingent de police 
paramilitaire. Cet apport aurait dû intervenir dès 
juillet. Un total de 8000 non-Américains et non-Bri­
tanniques avait été promis. Or, si elle a lieu, cette 
contribution n’interviendra pas avant septembre.

Réévaluation du coût 
de l’après-guerre

Le secrétaire américain à la Défense, Donald 
Rumsfeld, a révélé devant la Commission des ar­
mées du Sénat mercredi que le coût de la présen­
ce militaire américaine en Irak était de 3,9 mil­
liards de dollars par mois. Presque le double d’une 
première estimation de deux milliards par mois, 
faite en avril. La première guerre du Golfe, en 
1991, avait coûté 75 milliards de dollars, financés 
en quasi-totalité par les Saoudiens. Il a également 
indiqué que le coût des opérations en Afghanistan 
était de 900 à 950 millions de dollars chaque mois. 
En juin, les membres du Congrès parlaient d’un 
coût de trois milliards pour l’Irak et de 500 mil­
lions pour l’Afghanistan. En ce qui concerne les 
armes de destruction massive, M. Rumsfeld a indi­
qué que l’Irak a eu «douze ans pour cacher et dissi­
muler ces programmes d’armement. Les découvrir 
prendra du temps».

Par ailleurs, les forces américaines ont annoncé 
jeudi la mort de trois soldats américains, ce qui 
porte à 77 le nombre de victimes américaines de­
puis le 1" mai, date de la fin des hostilités, dont 31 
lors d’attaques.

R. O.
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Un imposteur 

se mêle au corps 
de la presse 

présidentielle
AGENCE FRANCE-PRESSE

Entebbe — Un homme, se faisant passer pour 
journaliste, a réussi à embarquer à bord de 
1 avion de la presse présidentielle qui suit la tournée 

africaine de George W. Bush, ont annoncé hier des 
sources officielles à Kampala.

L’homme, un Sud-Africain, a réussi à embarquer à 
Pretoria et a fait sans encombre le vol jusqu’en Ou­
ganda dans la matinée.

Selon les responsables ougandais qui ont requis 
l’anonymat, l’homme a été intercepté à l’aéroport in­
ternational d’Entebbe et a été conduit pour interroga­
toire auprès d’agents de sécurité américains, «f/7 dit 
qu’il est journaliste et il n'a pas de passeport», a dit un 
agent américain, n a ensuite été placé en garde à vue.

•Nous le détenons et nous enquêtons pour savoir 
pour quelle raison il s’est glissé dans la délégation amé­
ricaine», a déclaré un porte-parole de la police ougan­
daise, Asuman Mugenyi. «Après enquête, nous l’expul­
serons vers l’Afrique du Sud.»

L’homme portait une enveloppe avec l’inscription 
«coupures de presse» et cherchait à savoir où le pré­
sident américain devait s’exprimer, ont dit d’autres 
responsables.

L 1 B E K A

Meurtre du préfet Érignac

Perpétuité pour 
deux nationalistes 

corses
AGENCE FRANCE-PRESSE

Paris — La cour d’assises spéciale de Paris a 
condamné hier deux des huit nationalistes corses 
jugés pour l'assassinat du préfet de Corse Claude Eri- 

gnac en 1998 à la réclusion criminelle à perpétuité et 
les autres à des peines allant de 15 à 30 ans de prison.

Pierre Alessandri, 45 ans, accusé d'avoir assuré la 
couverture du duo chargé de tirer sur le préfet, et 
Alain Ferrandi, 42 ans, présenté comme le coordonna­
teur de l'assassinat, ont été condamnés à la réclusion 
criminelle ^ perpétuité.

Claude Érignac, 60 ans, premier représentant de l’É­
tat français dans nie méditerranéenne en proie à la vio­
lence, a été tué de trois balles dans la tête le 6 février 
1998, à Ajaccio, la principale ville de Corse.

Yvan Colonna, soupçonné d'avoir tiré sur le préfet 
(gouverneur non élu), a été arrêté la semaine dernière, 
après quatre ans de cavale, mais son cas est resté dis­
joint La police s’attache à démanteler le réseau de sou­
tien qui a permis au tueur présumé du préfet d’échap­
per à la justice pendant plus de quatre ans. L’arresta­
tion dYvan Colonna est survenue deux jours avant un 
référendum sur une proposition de nouveau statut 
pour la Corse qui a vu le non l’emporter, un revers 
pour le gouvernement français qui avait déployé de 
considérables efforts pour une victoire du oui.

Les insultes de 
Stéfani lui coûtent 

son poste
AGENCE FRANCE-PRESSE

Rome — Le sous-secrétaire d'État italien au Tou­
risme, Stefano Stéfani, qui avait tenu des propos 
insultants contre les touristes allemands, a annoncé 

hier soir avoir remis sa démission au chef du gouver­
nement Silvio Berlusconi. M. Stéfani a fait cette an­
nonce au cours d’une réunion politique de la ligue 
du Nord, le parti populiste et xénophobe dont il est 
membre, à Badia Calavena, dans le nord de l’Italie.

M. Stéfani a qualifié récemment les touristes alle­
mands de «blonds supernationalistes qui se jettent 
bruyamment sur nos plages» et ses propos ont suscité 
un très vif émoi en Allemagne, amenant le chancelier 
Gerhard Schrôder à annuler des vacances prévues 
en Italie. Peu de temps avant de remettre sa démis­
sion, M. Stéfani avait présenté ses excuses dans une 
déclaration publiée par le quotidien populaire alle­
mand Bild à paraître aujourd’hui.

Mais ces regrets ont été tardifs et le vice-premier 
ministre italien, Gianfranco Fini, avait affirmé plus 
tôt dans la soirée que M. Berlusconi demanderait la 
démission de M. Stéfani.

Srebrenica pleure
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DANILO KRSTANOVIC REUTERS

PLUSIEURS MILLIERS de Bosniaques
se sont rassemblés hier pour assister à l’enterre­
ment de 282 hommes de confession musulmane 
tués lors du massacre de Srebrenica en 1995 et 
pour souligner le huitième anniversaire de la 
plus grave atrocité commise en Europe depuis la 
Seconde Guerre mondiale.

Les rebelles combattraient une force 
internationale défendant Taylor

Le LURD exige avant toute intervention le départ du chef de l’État, 
qui s’en tient à une séquence inverse des événements

REUTERS
AGENCE FRANCE-PRESSE

Monrovia — Toute force interna­
tionale de maintien de la paix 
déployée avant le départ du président 

Charles Taylor devra être préparée 
à se battre, a affirmé hier 
le principal mouvement 
rebelle libérien dans un 
communiqué.

Cette position affichée 
par le mouvement des Libé­
riens unis pour la réconcilia­
tion et la démocratie (Lurd) 
jette une ombre sur les pré­
paratifs en vue d’un tel dé­
ploiement, tandis que Wa­
shington hésite encore à y 
participer.

Selon les rebelles, l’arri­
vée d’une force de maintien 
de la paix avant le départ de 
Taylor, inculpé pour crimes 
de guerre en Sierra Leone, 
serait à considérer comme 
un coup de pouce au chef de l’État et 
ne ferait que prolonger la crise.

«Si nous espérons le meilleur, nous 
sommes armés pour le pire; par consé­
quent, toute force déployée avant le dé­
part de Taylor doit être prête au com­
bat», dit le communiqué des Lurd. Un 
déploiement dans de telles conditions 
serait «absurde et inacceptable», martè­
lent les auteurs du document.

S’il a d’ores et déjà accepté de se re­
tirer, Taylor a quant à lui adopté une

Plus de 
100 000 
libériens 
seraient 
menacés 
de famine 

dans 
la région 

de Monrovia

.
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REUTERS
Hier George Bush a séjourné en 
Ouganda, avant de s’envoler pour 
le Nigeria, dernière étape de sa 
tournée africaine.

position diamétralement opposée, fai­
sant du déploiement international un 
préalable indispensable à son départ.

Entre-temps, plus de 100 000 Libé­
riens sont menacés de famine dans des 
camps de réfugiés surpeuples autour de 
Monrovia, la capitale, a averti hier le 

Programme alimentaire mon­
dial (PAM). «Cesgens sont 
dans des no man s Hand. Nous 
ne pouvons pas arriver jusqu’à 
eux», a déploré le vice-direc­
teur du PAM pour l’Afrique 
de l’Ouest» Arnold Vercken.

Les États-Unis, d’où 
étaient issus les esclaves af­
franchis qui fondèrent le Li­
beria au XIX'’ siècle, sont 
soumis à une pression inter­
nationale croissante en fa­
veur d’une intervention.

George W. Bush, qui a en­
tamé mardi une tournée de 
cinq jours sur le continent 
africain, devrait trancher 
très prochainement la ques­

tion d’une contribution américaine à la 
force internationale dont le contingent 
sera formé pour l’essentiel par les pays 
de la CEDÊAO (Communauté écono­
mique des États d’Afrique de l’Ouest). 
Hésitante, l’administration Bush garde 
à l’esprit la retraite humiliante et san­
glante des forces américaines enga­
gées il y a dix ans en Somalie.

Une équipe militaire américaine ren­
contrera ce week-end au Ghana les re­
présentants de la CEDEAO pour définir 
les modalités d’un déploiement.

Le Nigeria, où George W. Bush s’est 
rendu hier soir, a en outre fait savoir 
que 1000 à 1500 hommes, avant-garde 
d’une force susceptible d’en compter 
jusqu’à 5000, pourraient être dépêchés 
très rapidement au Liberia. Le prési­
dent Olusegun Obasanjo a par ailleurs 
mis les rebelles au défi de s’en prendre 
à cette force.

Comme bon nombre de diplomates, 
le* Libériens restent pour, leur part 
convaincus que seuls les États-Unis 
sauront les sortir du chaos. L’interven­
tion nigériane opérée dans les années 
1990 pour mettre un terme à la guerre 
civile, qui a fait 200 000 morts, s’était 
soldée par un échec.

Quant à Taylor lui-même, s’il a accep­
té le principe d’une démission ainsi que 
l’asile offert par Abuja, il continue d’exi­
ger la levée de son inculpation pour 
crimes de guerre pour des faits commis 
eq Sierra Leone voisine. Hier, le chef de 
l’État ghanéen John Kufuor, président 
en exercice de la CEDEAO, a assuré 
qu’un exil au Nigeria ne signifiait pas 
l’immunité bien qu’Abuja ne soit tenu 
par aucun accoçd d’extradition.

Les chefs d’État et de gouvernement
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JUDA NGWENYA REUTERS

Trop de kalachnikovs en Afrique, rappelle cette sculpture exposée à 
l’extérieur du centre de conférence où se déroule le sommet de TUA, à 
Maputo.

de l’Union africaine (UA), réunis à Ma­
puto, au Mozambique, ont de leur côté 
apporté, hier, un large soutien à la créa­
tion d’un Conseil de paix et de sécurité 
chargé d’intervenir dans les conflits sur 
le continent

La mise en place de cè Conseil qui, à 
l’image du Conseil de sécurité de 
l’ONU, aura le pouvoir de voter des ré­
solutions et de décider de l’envoi de 
troupes dans des zones de guerre, doit 
être ratifiée par 27, des 53 États 
membres de l’Union. A ce jour, seule­
ment 17 l’ont ratifié.

Le président sénégalais Abdoulaye 
Wade a affinné que ce Conseil, qui per­
mettrait aux Africains de régler leurs

conflits, était «largement approuvé» par 
les dirigeants de TUA 

lais dirigeants africains ont évoqué 
hier les conflits persistants dans cer­
tains pays du continent mais leurs ef­
forts diplomatiques ont été freipés par 
l’absence de nombreux chefs d’État lors 
de cette deuxième journée du sommet 

D)rs d’une session à huis clos, les 53 
membres de TUA ont évoqué les 
guerres civiles qui ravagent le Liberia, 
le Burundi, la République démocra­
tique du Congo, le Soudan et la Somalie 
même si les présidents libérien, burun­
dais, congolais et somalien figuraient au 
nombre des absents notables de ce 
sommet de trois jours.

Le torchon brûle entre Poutine 
et les «oligarques»

AGENCE FRANCE-PRESSE

Moscou — Les «oligarques» russes ont lancé hier 
un appel au président Vladimir Poutine pour 
qu’il fasse cesser la campagne lancée selon eux contre 

le patron du groupe pétrolier loukos, Mikhail Khodor- 
kovski, mettant en garde contre la déstabilisation du 
pays à quelques mois des législatives.

Au même moment, quinze représentants du par­
quet accompagnés de policiers masqués effectuaient 
une perquisition au siège de loukos, le numéro deux 
russe du pétrole dont les actions ont plongé de 
quelque 20 % depuis le début, la semaine dernière, 
d’une série de poursuites judiciaires et fiscales, inter­
prétée comme une attaque en règle aux motifs et aux 
objectifs encore peu clairs.

Le propriétaire de loukos, M. Khodorkovski, qui est 
présenté à 40 ans comme l’homme le plus riche de 
Russie avec une fortune estimée à huit milliards de dol­
lars, a pour sa part quitté la Russie pour prendre part à 
une conférence aux États-Unis, son groupe assurant 
qu’il rentrerait au début de la semaine prochaine.

Le président de l’Union des entrepreneurs et des 
industriels russe, Arkadi Volski, a remis lors d’une 
réunion au Kremlin une lettre à M. Poutine rédigée 
en accord avec les principaux «oligarques», ces puis­
sants hommes d’affaires enrichis à la faveur des pri­
vatisations de l’économie russe, et avec lesquels le 
président russe avait conclu un pacte de «non-agres­
sion» après son élection en mars 2000. Il a mis en 
garde lors de la réunion au Kremlin, présidée par 
Vladimir Poutine, contre «certaines démarches [qui] 
ont commencé à mettre en péril la stabilité» acquise 
dans l’économie russe.

Le président Poutine, dont nombre d’observateurs 
pensent qu’il a dû donner un aval au moins tacite à la 
campagne contre loukos, est resté silencieux sur l’af­
faire depuis le début, alors que la presse et les ana­
lystes ont évoqué un avertissement du Kremlin après 
l’appui financier de M. Khodorkovski à des partis poli­
tiques, à la veille des législatives de décembre.

«Mesures répressives exagérées» 
Selon le chef du parti réformateur labloko, Grigori 

lavlinski, qui était présent à la réunion du Kremlin, M. 
Poutine s’est contenté de déclarer qu’il réprouvait le re­
cours à «des mesures répressives exagérées» pour régler 
des questions d’infractions économiques.

«Nos investisseurs ont perdu beaucoup d’argent [dans 
cette affaire], mais ce n’est rien par rapport à ce qu’y a 
perdu la Russie dans son ensemble», avait pour sa part 
déclaré M. Khodorkovski à la télévision NTV jeudi 
soir. Il avait déjà dénoncé dimanche une affaire se si­
tuant «en dehors du domaine du droit». Platon Lebedev, 
un proche associé de M. Khodorkovski et un des prin­
cipaux actionnaires de loukos, a été arrêté et inculpé la 
semaine dernière pour une affaire présumée de dé­
tournement d’actions remontant à 1994.

Un responsable du service de sécurité du groupe a 
été inculpé pour meurtre au même moment, et des en­
quêtes piéliminaires pour évasion fiscale ont été par la 
suite lancées contre loukos et son partenaire, le cin­
quième groupe pétrolier russe Sibneft.

loukos, une entreprise faisant figure de modèle de 
transparence et d’adaptation aux normes internatio­
nales, a engagé une procédure de fasion, qui paraît dé­
sormais en danger, avec Sibneft pour faire naître le pre­
mier groupe russe et le quatrième pétrolier mondial.

L’autocar Lahore- 
Delhi reprend 

du service
AGENCE FRANCE-PRESSE

New Delhi — Un autocar pakistanais venu de La­
hore et transportant 27 passagers et un enfant 
malade est arrivé hier matin à New Delhi, marquant 

la réouverture des liens routiers entre l’Inde et le Pa­
kistan, interrompus depuis décembre 2001.

Un autocar indien effectuant le trajet en sens inverse 
et transportant 32 personnes est de son côté arrivé à 
Lahore, a-t-on ajouté de source pakistanaise. Ces deux 
autocars sont les premiers à traverser la frontière entre 
les deux États depuis la crise engendrée par l’attentat 
islamiste du 13 décembre 2001 contre le parlement in­
dien. L’Inde accuse le Pakistan d’avoir apporté son sou­
tien aux terroristes, ce qu’Islamabad dément 

LTnde est en outre disposée à reprendre les liai­
sons aériennes avec le Pakistan, interrompues depuis 
un an et demi, a annoncé hier à New Delhi un repré­
sentant du ministère des Affaires étrangères. Un por­
te-parole du ministère a ajouté que New Delhi 
attendait une réponse d’Islamabad en ce sens. Des 
querelles subsistent sur le dossier aérien entre ces 
deux puissances, malgré un net réchauffement dans 
leurs relations.

Le Pakistan exige que l’Inde s’engage à ne pas ge­
ler les vols commerciaux de manière unilatérale 
comme après l’attaque contre le Parlement indien 
en 2001. New Delhi avait suspendu les liaisons 
routières, ferroviaires et aériennes avec le Pakistan 
et massé des soldats le long de la frontière. L’Inde 
avait peu après proposé de reprendre les vols entre 
les deux pays, mais la proposition avait été rejetée 
par Islamabad.

Disponibles en DVD : les meilleurs discours d’Ali le comique
AGENCE FRANCE-PRESSE

Londres — Une compilation des «meilleurs» dis­
cours de l’ancien ministre irakien de l’Information, 
Mohammad Said al-Sahhaf, également surnommé «la 

machine à mentir» ou «Ali le comique», est sortie cette 
semaine en DVD en Grande-Bretagne dans les bacs 
des magasins Virgin, a-t-on appris hier. Le DVD, intitu­
lé en anglais Comical Ali, comprend un documentaire 
sur l’ancien ministre de Saddam Hussein et une sélec­

tion de ses discours les plus loufoques.
L’ancien ministre irakien était passé à la postérité 

avec ses interventions surréalistes devant les caméras 
de télévision durant la guerre en Irak.

La veille de la chute de Bagdad, le 9 avril, il affirmait 
encore que les Américains n’étaient pas entrés dans la 
capitale alors que les chars n’étaient plus qu’à quelques 
centaines de mètres de l’endroit où il parlait 

Ses interventions télévisées lui avaient attiré bien 
des sympathies, surtout dans les autres pays arabes, et

un site Internet avait été créé à sa gloire.
Le président américain George W. Bush lui-même 

avait reconnu qui! interrompait ses réunions durant la 
guerre pour regarder M. al-Sahhaf à la télévision, jou­
tant que celui-ci le faisait bien rire.

En Grande-Bretagne, Mohammad Said al-Sahhaf 
avait été baptisé par la presse «Comical Ali» en référen­
ce à «Chemical Ali» (Ali le chimique), un cousin de 
Saddam Hussein tristement célèbre pour avoir gazé 
des milliers de Kurdes en 1988.
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EDITORIAL

L’approche Charest
Le message que les provinces lancent au gouvernement fédé­
ral avec la création du Conseil de la fédération est limpide: 
elles en ont assez de l’attitude impériale d’Ottawa à leur en­
droit et elles veulent que l’on comprenne bien, dans la capi­
tale fédérale, que les relations fédérales-provinciales doivent 
être une voie à deux sens.

c
e Conseil de la fédération, une idée mise en 
avant par le premier ministre Jean Charest, arri­
ve à point nommé. Il n’a pas eu de difficulté à la 
faire adopter tant le fruit était mûr. Ces der­
nières années, les tensions entre les deux pa­
liers de gouvernement, généralement à propos 
du système de soins de santé, n’ont cessé de 
s'accroître. La remise en cause récente par le 
ministre fédéral des Finances, John Manley, de 
l’engagement de verser deux milliards supplé­

mentaires aux provinces pour la santé en 2004 aura conduit tout 
naturellement les premiers ministres à vouloir resserrer les rangs.

H était temps que les provinces adoptent une approche davanta­
ge structurée de ce qu’on appelle l’interprovincialisme. Exception 
faite du Conseil des ministres de l’Éducation, il n’y avait pas 
d’autre lieu que les conférences annuelles des premiers ministres 
pour permettre aux provinces d’échanger. Ces rencontres, amor­
cées par le premier ministre Jean Lesage au début des années 60, 
ont longtemps voulu favoriser les relations interpersonnelles. Avec 
la bataille du déséquilibre fiscal, les premiers ministres ont com­
pris qu’ils devaient aller plus loin dans la concertation.

Les provinces ont toujours eu tendance à affronter le gouverne­
ment fédéral dans le désordre, chacune y allant de ses revendica­

tions. Cela a toujours fait l’affaire d’Ottawa, dont 
le slogan est «diviser pour régner». Grâce à son 
pouvoir de dépenser, il arrive facilement à impo­
ser sa vision du développement de la fédération, 
y compris dans les champs de compétence pro­
vinciale. Le Conseil de la fédération n’inversera 
pas le rapport de force actuel mais il pourra per­
mettre aux provinces de discuter de façon or­
donnée avec le gouvernement fédéral, ce qui, 
sur le plan stratégique, sera un atout. Élles au­
ront un instrument pour élaborer des politiques 
communes et exercer un pouvoir d’initiative 
qu’elles laissent trop souvent au gouvernement 

fédéral. Encore faudra-t-il qu’elles veuillent s’en servir.
En effet, il ne faut pas voir ce conseil comme la panacée à tous 

les maux du fédéralisme canadien. Les provinces, à commencer 
par le Québec, conservent leurs particularités et leurs priorités, 
qui les mèneront à diverger la plupart du temps. On en a encore 
eu un exemple hier à propos du Conseil national de la santé. 
Quant au gouvernement fédéral, il ne changera pas d'attitude pour 
autant. Une fédération a besoin d’un gouvernement central fort, 
notait le bureau de Jean Chrétien, tandis qu'à titre de futur premier 
ministre, Paul Martin mettait tout de suite ses conditions à la te­
nue d’une conférence annuelle des premiers ministres, réclamée 
par les provinces. Il veut qu’y participent aussi les maires des 
grandes villes. On voit déjà poindre le conflit.

Bernard
Descôleaux

❖ ❖ ❖

♦ ♦ ♦
En proposant de créer ce Conseil de la fédération, Jean Charest 

voulait se démarquer clairement des gouvernements qui l’ont pré­
cédé à Québec. Ses homologues l’ont bien compris en saluant le 
retour d’un Québécois fédéraliste à la table des premiers mi­
nistres. Personne ne devrait être surpris de voir M. Charest vou­
loir tout à la fois défendre les intérêts du Québec et rechercher un 
fonctionnement harmonieux de la fédération canadienne. Il n’a ja­
mais caché ses intentions à ce sujet depuis qu’il est devenu chef du 
Parti libéral du Québec.

L’approche qu’il préconise est à l’opposé de celle des gouverne­
ments péquistes et même, dans une certaine mesure, de celle des 
gouvernements de Robert Bourassa A ses yeux, l’heure n’est plus à 
la défense étroite des compétences du Québec mais à l'interdépen­
dance, ce qui exige que l'on travaille à l’édification d’une fédération ca­
nadienne plus consensuelle. Il faut voir la création du Conseil de la fé­
dération comme la première pierre que pose M. Charest en ce sens.

Ce changement de cap est important. Affaiblira-t-il le Québec, 
comme le soutenait hier l’opposition péquiste? Il est trop tôt pour 
en juger. Déjà, on sent que le premier ministre modère ses ambi­
tions. Alors que le programme libéral faisait du Conseil de la fédé­
ration «un forum permanent de concertation entre les partenaires fé­
dératifs», on convient qu'il y a beaucoup de chemin à parcourir 
avant d'inviter le gouvernement fédéral à y siéger. Comme ses pré­
décesseurs, M. Charest devra vite affronter la réalité politique qui, 
en l’occurrence, lui imposera de défendre en premier lieu les inté­
rêts du Québec. C’est à sa capacité de le faire qu’il faudra le juger. 
A cet égard, un premier test l’attend au début de l’automne avec 
les accords sur la péréquation. Viendra ensuite, à l’hiver, le finan­
cement des programmes de santé. C’est là qu’on verra si l’ap­
proche Charest peut bien servir les intérêts du Québec.

bdescoteaux(i’ledevoir. ca
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LETTRES

Ce matin, en lisant 
le journal, j’ai pleuré

On lit souvent des horreurs et des atrocités 
commises au nom de je ne veux même pas sa­
voir quoi, mais là, l’histoire m’a vraiment tou­
chée. Je savais déjà que les habitants de Guin- 
donville avaient reçu des avis d’éviction et 
s’étaient enchaînés à leurs maisons pour ne 
pas qu’on les en chasse. J’ai sans doute été un 
peu dupe, victime une fois de plus de la naiVeté 
que je garde de mon enfance et qui me fait 
croire que les gens sont fondamentalement 
bons, mais j'ai cru que ça fonctionnerait. J’ai 
cru que le mot «humains» dans «êtres hu­
mains» voulait dire quelque chose. J’ai cru que 
l’administration de Val-David reculerait, réflé­
chirait et trouverait une solution qui ferait l’af­
faire de tout le monde, les riches investisseurs 
comme les petites gens. Mais non, ce matin, 
presque à l’aube (histoire, je suppose, que les 
gens endormis ne résistent pas et que les mé­
dias ne soient pas présents), la SQ a chassé les 
derniers propriétaires de leurs maisons. Nul 
besoin de préciser que ces maisons n’étaient 
pas des condos neufs avec gardien de sécurité 
et air climatisé.

Ce que j’aimerais savoir, c’est où ils vont vivre 
maintenant que leurs demeures ont été risées. 
Je ne sais pas ce que la Ville leur a offert en 
échange et, dans le fond, je m’en fous. Je m’en 
fous parce que je suis à peu près certaine que 
rien de ce qu’on pourra leur offrir ne remplace­
ra jamais ce qu’on leur a pris. Parce que les mai­
sons, au fond, ce sont juste des assemblages de 
différents matériaux. Mais les moments vécus 
dans ces maisons, les parfums sentis, les plats 
goûtés, les enfants élevés, les joies et les peines 
vécues, qui leur redonnera tout ça?

Un des propriétaires est triste pour les 
plants de fraises, 1400 en tout qu'il n’a pas eu 
le temps de ramasser avant que le bulldozer ne 
passe. Ça faisait 15 ans que l’homme en ques­
tion habitait là. Vous imaginez la situation: 15 
ans que vous entretenez votre maison, 15 ans 
que vous faites votre vie, et. un beau — mau­

vais — jour, une lettre d’un conseil d’adminis­
tration à la con vous annonce que ça ne repré­
sente rien et qu'il vous chasse pour prendre 
possession du terrain. Et tout ça pour quoi? 
Pour construire un hôpital, une école, un mu­
sée ou un centre communautaire, à la limite? 
Mais non, c’est pour un stationnement! Un sta­
tionnement? Attendez, je ne suis pas certaine 
d’avoir tout compris: prétendument pour pro­
téger le parc Dufresne, dans le bout de Val-Da­
vid, à environ une heure de Montréal, en Amé­
rique du Nord, au XXI' siècle, il y a des gens 
qui rasent des maisons et des arbres pour 
mettre des gros espaces asphaltés à la place? 
Mais ne vous en faites pas, la transaction rap­
portera gros. Fiou... me voilà rassurée, les rési­
dences secondaires avec piscine creusée et les 
condos environnants vont prendre de la valeur.

Une voisine, mieux nantie, était contente 
qu’on rase le tout «Us vont me traiter de fascis­
te, mais cela ne me fait pas un pli.» Le fait de 
vous en foutre, madame, confirme l’adjectif 
qu’on vous accole.

Et dire que dans certains endroits du globe, 
dans des situations similaires, on se mobilise­
rait on manifesterait souvent au péril de notre 
vie. Ne vous en faites pas, je ne vous demande­
rai rien de tel, car j’écris ces lignes, consciente 
que bien des gens qui les liront s’en laveront 
les mains, ne se sentant pas directement impli­
qués par la situation. Eh bien mes amis, vous 
vous leurrez complètement! Vient un moment 
où des choix de société doivent être faits; une 
fois de plus, on a manqué le bateau. Ça ne sera 
pas beau tantôt, comme dirait l’autre.
Sophie Fréchette 
Montréal, le 7 juillet 2003

CPE : mon programme 
personnel

Plusieurs chroniques de Michel Venne trai­
taient récemment du programme de garderies 
à 5 $ par jour. Le 7 juillet, dans Le Devoir, il dé­
fend une fois de plus les CPE et s’attaque aux 
idéologues qui promeuvent les garderies qu’il

qualifie de commerciales. Puisqu’il nous invite 
à être pragmatiques, je voudrais lui faire part 
de mon expérience.

La plus jeune de mes filles fréquente une gar-, 
derie en milieu familial gérée par un CPE. J’ai­
me beaucoup l’approche de la responsable et de 
son adjointe. Par contre, je suis critique par rap , 
port à l’administration du CPE. Les parents du 
conseil d’administration sont des bénévoles; ils 
n’ont aucune compétence en matière de gestion 
et ne peuvent compter sur aucun soutien de la 
part du ministère. C’est ainsi que nous avons pu 
engager un directeur qui s’est avéré être un es­
croc et un excellent manipulateur. Ç’a pris plus, 
d’une année de lutte avant qu’il ne soit remer­
cié, et le fonctionnaire que nous avions alerté 
pour dénouer la crise n’a rien fait de plus que, 
nous assurer de sa sympathie.

Mon autre fille fréquente une garderie pri­
vée. La directrice et propriétaire investit large­
ment pour offrir des installations de qualité. 
Quand je la vois batailler avec les entrepre­
neurs pour obtenir d’eux le travail qu’ils 
s’étaient engagés à accomplir, je me dis qu’au­
cun fonctionnaire n’y mettrait autant d’énergie. 
Cela ne l’empêche pas de rémunérer ses édu­
catrices au-dessus de l’échelle salariale, 
convaincue que ce sont elles qui font la valeur 
d’une garderie. D’ailleurs, certaines d’entre 
elles sont là depuis le début, il y a sept ans.

Au-delà de l’idéologie qui oppose les parti­
sans du privé et du public, j’aimerais savoir ce 
qu’il nous en coûte collectivement. Quand je 
donne 5 $ à l’une et à l’autre de mes garderies, 
à quelle hauteur le ministère finance-t-il les 
deux systèmes? Et dans le cas du CPE, quelle 
somme revient à la personne qui s’occupe de 
ma fille, en salaire et en dédommagement, et 
quel est le montant retenu par l’administration 
du CPE? Au fait, M. Venne sait-il que le pro­
gramme de garderies à 5 $ par jour comprend 
uniquement la garde et la nourriture mais pas 
le financement d’activités pour les enfants? En 
conséquence, la journée me revient dans un 
cas à 8 $ et, dans l’autre, à 8,50 $. 
Marie-Gabrielle Vallet 
Montréal, le 7 juillet 2003
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Nombre d’enfants et qualité de vie: progrès et défis
THORAYA O B AI D 

Directrice exécutive du Fonds des Nations unies 
pour la population (UNFPA)

D
epuis 14 ans, le 11 juillet marque la Journée 
mondiale de la population afin d’alerter les 
opinions publiques sur les eiyetLX relatifs aux 
problèmes de population. Si la célébration n’a pas 

changé de date, sa substance et sa signification ne 
sont plus les mêmes. Quand on parle aujourd’hui de 
population, on a largement cessé de s'alarmer du 
nombre des habitants de la planète pour mettre l'ac­
cent, dans une perspective soucieuse de l'humain, 
sur leur qualité de vie; c'est là une évolution profonde 
et insuffisamment reconnue.

Avec le temps, les experts ont fini par reconnaître 
qu’il y avait plus de sagesse dans les stratégies res­
pectant le droit des individus de prendre leurs déci­
sions librement (sans coercition, violence et discrimi­
nation) et la nécessité de leur donner l'information et 
les ressources voulues à cette fin. Nous en sommes 
venus à comprendre que si nous satisfaisons aux be­
soins de chacun et rendons les services de santé en 
matière de reproduction accessibles à tous et à la 
portée de tous, la population mondiale se stabiliserait 
tout naturellement.

Ne nous y trompons pas: les tendances démogra­
phiques continuent de lancer des défis redoutables 
aux générations actuelles et futures. Selon les évalua­
tions des Nations unies, la population mondiale aug­
mentera de près de 50 % dans les 50 prochaines an­
nées et la population des 50 pays les plus pauvres tri­
plera. Parallèlement, certains pays industrialisés au­
ront une croissance démographique négative et de­
vront faire face à un rapport numérique altéré entre

population active et personnes à charge du fait que la 
durée de la vie s'allonge et que les familles devien­
nent moins nombreuses. Mais l’humanité possède la 
sagesse, la compassion et la capacité nécessaires 
pour trouver une solution à ces problèmes démogra­
phiques — si nous y appliquons notre réflexion.

Aujourd’hui, les problématiques de population 
sont envisagées de manière remarquable et encou­
rageante en faisant moins de place aux chiffres et 
davantage aux vies individuelles qui se cachent 
derrière ceux-ci. Mais la compréhension au niveau 
international n’est qu’un premier pas; elle doit être 
étayée, avec non moins de force, par la résolution 
soutenue de toutes les nations et par les ressources 
indispensables.

Cette Journée mondiale de la population nous don­
ne l’occasion de célébrer les progrès importants ac­
complis dans les 40 années qui se sont foulées de­
puis la mise en route, au niveau international, des ac­
tivités de planification familiale et de santé en matiè­
re de reproduction. Le nombre moyen d’enfants 
dans les pays en développement est tombé de six à 
trois par famille; le taux d’utilisation des contraceptifs 
est passé de 10 % à plus de 60 %; l'espérance moyen­
ne de vie a doublé et le taux de croissance démogra­
phique est tombé de plus de 2 % à 1,2 % par an. Ces 
succès sont dus en grande partie aux femmes et aux 
couples du monde entier, qui ont été en mesure de 
choisir le nombre d'enfants qu'ils souhaitaient avoir 
ainsi que le moment de leur naissance.

Cette journée est aussi celle des espoirs et des as­
pirations des millions de personnes qui n'ont pas ac­
cès aux services modernes de santé. 11 s’agit des 350 
millions de couples qui n’ont pas encore accès à 
l’éventail complet des méthodes modernes de planifi­

cation familiale. D s’agit des dix personnes qui mour­
ront du sida à chaque minute au cours des 50 pro­
chaines années à moins que nous n’agissions sans 
délai et avec détermination, et aussi des 515 000 
femmes qui mourront, à raison d’une par minute, de 
causes liées à l’accouchement qu'il serait possible de 
prévenir, et ce, en partie parce que 47 % des nais­
sances ne sont pas encore assistées dans les pays en 
développement par un personnel médical qualifié.

Cette Journée mondiale de la population se doit 
surtout d’être celle des jeunes, notamment du mil­
liard d’adolescents qui habitent la Terre aujourd’hui 
et qui gouverneront notre monde demain. Si nous 
pouvons mobiliser la capacité de répondre à leurs be­
soins dans les domaines de l’éducation, des soins de 
santé, des perspectives économiques et des droits 
fondamental^, nous pourrons remplir notre rôle de 
gardiens des intérêts des générations futures. Parce 
que tant de jeunes aborderont les années procréa­
trices de leur vie dans un avenir proche, la demande 
de services de planification familiale augmentera de 
40 % au cours des 15 prochaines années. Si les jeunes 
disposent de l’information, des savoir-faire et des ser­
vices dont ils ont besoin, ils prendront des décisions 
responsables touchant leur sexualité et leurs rela­
tions personnelles. D'autre parti en aidant les jeunes 
à retarder le moment où ils deviennent sexuellement 
actifs et celui de la première naissance, on pourra 
changer radicalement la dynamique mondiale de la 
croissance démographique.

Voici près de dix ans, à la Conférence internationa­
le sur la population et le développement (CIPD). la 
régulation de la population a été délaissée au profit 
d’une approche globale embrassant l’éventail com­
plet des besoins économiques, sociaux, écologiques.

politiques et culturels des couples et des individus 
dans le monde entier. Le Programme d'action de la 
CIPD, étendu sur 20 ans, professe le respect de la di­
versité culturelle, des croyances religieuses et des 
normes internationales en matière de droits fonda­
mentaux. A l’occasion de cette conférence, la com­
munauté mondiale unie et les nations se sont enga­
gées (individuellement et collectivement) à mobiliser 
la volonté et les ressources nécessaires pour garantir 
l’accès de tous à la planification familiale, à la santé 
en matière de reproduction et aux autres services de 
santé de base.

Depuis, des progrès admirables ont été accomplis: 
les pays en développement ont respecté en grande 
partie leur promesse d’augmenter les ressources in­
ternes consacrées aux services de planification fami­
liale et de santé en matière de reproduction, et ils ont 
aussi augmenté leurs contributions aux problèmes 
de population et de santé en matière de reproduction 
au niveau international. Les pays riches ont, eux aus­
si, généreusement accru leurs engagements dans ce 
domaine, au-delà des prévisions, mais de manière 
très largement insuffisante.

Pour cette Journée mondiale de la population, en­
gageons-nous tous à être aux côtés des populations 
défavorisées, dont le vœu et le droit sont d'obtenir 
l’information et les services qui leur sont nécessaires 
pour conduire une vie saine et productive et pour 
exercer leur droit de détenniner de manière libre et 
responsable le nombre de leurs enfants et l’espace­
ment de leur naissance. Notre détermination et notre 
engagement sont de satisfaire leurs besoins. Les ol> 
jectifs du Millénaire pour le développement ne pour­
ront être atteints sans aborder les problèmes de la 
population et de la santé en matière de reproduction.

»



LE DEVOIR. LES SAMEDI 12 ET DIMANCHE 13 JUILLET 2 0 0 3

IDÉES
Le programme québécois de réforme de la fédération canadienne

Point de départ 
d’un dialogue fructueux

JIM YOUNG REUTERS
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Depuis l’élection de Jean Charest comme premier ministre, le rapport du Comité spécial du Parti 
liberal du Québec sur l’avenir politique et constitutionnel de la société québécoise revêt une 
importance nouvelle pour l’avenir de notre système fédéral.

EDWARD McWHINNEY 
Ancien conseiller constitutionnel du premier 
ministre de l’Ontario John Robarts, conseiller 

en chef de la commission Pépin-Robarts et ex-député 
libéral fédéral de Vancouver-Quadra (1993-2000)

e rapport du Comité spécial du 
Parti libéral du Québec (PLQ) 
sur l’avenir politique et consti­
tutionnel de la société québé­
coise, publié il y a plus de 18 
mois, revêt une importance 
nouvelle pour l’avenir de notre 
système fédéral depuis la ré­
cente élection de Jean Charest 
comme premier ministre, à la 
suite de laquelle le président 
dudit comité spécial, Benoît 

Pelletier, a été nommé ministre des Affaires inter­
gouvemementales canadiennes.

Depuis l'aube de la Révolution tranquille, au début 
des aimées 60, le Québec est la source première de ' 
la nouvelle conception du constitutionnalisme et du 
gouvernement au Canada, le «reste du Canada» de­
meurant surtout défensif. De fait, il est arrivé fré­
quemment que, dans le «reste du Canada», les gou­
vernements aient singulièrement manqué d’imagina­
tion et d’initiative et se soient contentés, au lieu de 
proposer eux-mêmes des programmes détaillés de 
réforme constitutionnelle, de répéter simplement la 
sempiternelle question: «Que veut donc le Québec?» 
Le rapport du PLQ, intitulé Un projet pour le Québec: 
affirmation, autonomie et leadership, comporte un 
élément heureux de réalisme politique et une appré­
ciation objective de la situation sociologique propre 
au Québec et à tout le Canada.

Souveraineté et continentalisine
Parmi les réalités frappantes dont parle ce rapport, 

notons la remise en question de la notion de souve­
raineté, cette formulation politique qui remonte au 
XVIIe siècle et qui a été érigée en impératif catégo­
rique constitutionnel et international dès la fin du 
XIXe siècle. Inutile de dire que la notion classique de 
souveraineté s’avère de plus en plus inadaptée — 
tant en droit international qu’en droit constitutionnel 
— dans une Amérique du Nord où la communication 
est instantanée, où la transmission des données tra­
verse les frontières et où les décisions, qu’il s’agisse 
de questions cruciales de politique économique et fi­
nancière ou de politique de défense et de sécurité, se 
prennent à un niveau transnational. Les derniers 
gouvernements du Québec ont commencé à perce­
voir cette nouvelle réalité «continentaliste» de l’après- 
ALE et de l’après-ALENA au moins aussi bien que 
les autres gouvernements du Canada, sinon mieux, 
comme en atteste le succès que le Québec a rempor­
té en amorçant vigoureusement des transactions 
avec les institutions financières américaines et en af­
frontant les marchés américains.

Le rapport Pelletier remet tout cela dans sa juste 
perspective. Désormais, le principe de base du Qué­
bec pour l’avenir doit inclure le rôle du Québec dans 
le nouveau «continentalisme» nord-américain. Le fé­
déralisme canadien est le principal élément constitu- 
tionnel nécessaire, mais il ne doit pas imposer de li­
mites aux transactions bilatérales transfrontalières di­
rectes que le Québec doit pouvoir faire dans ce cadre.

Les idées qui sont ensuite élaborées de manière 
plus concrète dans le rapport du PLQ auraient peut- 
être alarmé des dirigeants politiques dans le «reste du 
Canada» il y a dix ou vingt ans, mais elles ne sont pas 
proposées aujourd’hui de façon catégorique ou incon­
ditionnelle; elles servent plutôt de point de départ à un 
dialogue fructueux. Dans une très grande mesure,

elles se sont également frayé un chemin dans le débat 
général qui se déroule au Canada. Un Sénat fédéral 
élu et réformé, à la condition qu’il soit régi par le prin­
cipe de la représentation égale des cinq grandes ré­
gions du pays (Québec, Ontario, provinces atlan­
tiques, provinces des Prairies, Colombie-Britannique), 
est maintenant susceptible de recueillir l’appui de l’en­
semble du Canada. Un Sénat élu, véritablement repré­
sentatif, est la clé de changements réels dans d'autres 
institutions fédérales, notamment la Cour suprême du 
Canada. L’argument en faveur de la ratification, par un 
Sénat élu et régionalement représentatif, des nomina­
tions, par le pouvoir exécutif fédéral, des juges de la 
Cour suprême du Canada et d’autres postes de hauts 
fonctionnaires fédéraux est clair et convaincant

Fédéralisme coopératif
Les implications des interventions que fait actuel­

lement le gouvernement fédéral dans des domaines 
comme les pêcheries, l’agriculture, les ressources 
naturelles, les transports, la recherche et l’innova­
tion, le développement régional et le droit pénal sont 
assez claires et signalées à juste titre dans le rapport 
du PLQ. Leur solution rationnelle dépend de manié 
re cruciale d’un esprit nouveau, ravivé, de fédéralis­
me coopératif — ce que le rapport en cause qualifie à 
juste titre, en s’inspirant de la notion plus ancienne 
de Bundestreue du fédéralisme allemand, d’obligation 
constitutionnelle de bonne foi ou de courtoisie dans 
les transactions intergouvemementales entre le gou­
vernement fédéral et les provinces. Les modifica­
tions officielles à la Constitution, qui sont bien sûr 
désormais très difficiles à apporter depuis la Loi 
constitutionnelle de 1982, ne sont pas strictement né 
cessaires. Au contraire, on peut faire des réformes 
substantielles en procédant à des accommodements 
pragmatiques au niveau intergouvememental, à la 
condition que régnent la bonne volonté, le bon sens 
et le désir de tenter ensemble de résoudre des pro­
blèmes communs.

Le rapport Pelletier propose également la création 
d’une nouvelle instance exécutive permanente, ou 
d’un Conseil de la fédération, représentant les autori­
tés fédérales et provinciales. Ce mécanisme institu­
tionnel assurerait la coopération et la coordination in­
tergouvemementales des grandes politiques. Le rap­
port a raison d’aborder cette question indépendam­
ment des problèmes relatifs au Sénat canadien, qui 
n’est pas représentatif des provinces en ce moment. 
Si le gouvernement fédéral était encore réticent à 
participer à tout nouveau Conseil de la fédération, tel 
que proposé aujourd’hui, rien ne devrait empêcher 
cette institution d’aller de l’avant à titre d’initiative pu­
rement provinciale, ouverte à toutes les provinces 
qui pourraient convenir ensemble d’un mécanisme 
permettant de trouver et de maintenir un consensus 
entre celles-ci et d’assurer leur coopération, en re­
gard des problèmes communs dans les relations 
entre le gouvernement fédéral et les provinces. E y a 
de bonnes raisons d’aller de l’avant avec ce projet 
sans plus tarder, par étapes si nécessaire.

Le rapport du PLQ atteste par ailleurs d’une volonté 
de revitaliser les institutions démocratiques dans des 
domaines qui relèvent entièrement de ses pouvoirs 
constitutionnels. Benoît Pelletier convient d’emblée de 
l’importance «que l’on procède à un rééquilibrage entre 
le rôle de l’exécutif et celui du législatif dans le système 
gouvernemental québécois». Le rapport en question 
poursuit dans les termes suivants: «La théorie bien 
connue des “checks and balances” ne peut qu’être com­
promise par un tel déséquilibre puisque le législatif ne 
parvient plus à faire contrepoids à l’exécutif... »

Les personnes qui s’intéressent au changement et 
à la modernisation de la fédération canadienne trou­
veront donc dans le document de base du nouveau 
gouvernement libéral du Québec en matière d’af­
faires intergouvemementales de quoi alimenter leur 
réflexion. Plus largement, tous les Canadiens profite­
ront des leçons que les essais et expériences du Qué­
bec ne manqueront pas de nous apporter.

Pas de droit aux congés, 
aux vacances, au chômage...

CHRYSTELLE PASQUET 
Responsable de service de garde 

en milieu familial (RSGMF), Montréal

rofession: RSGMF. C’est le titre que je 
porte dix heures par jour pendant mes 
heures de travail. Cela n’éveille pas grand- 
chose pour la majorité des gens, c’est un 
sigle comme un autre.
Je suis une RSGMF en colère! En colère 

contre un gouvernement qui a décidé de monter un 
projet de loi (le n" 8) afin de m’enlever à jamais le 
droit de devenir une salariée du centre à la petite en­
fance (CPE) qui me régit. En colère contre le 
manque de visibilité de ma profession dans les mé­
dias, qui fait en sorte que le grand public pense que 
mon seul souhait est de gagner de l’argent sur le dos 
des enfants.

J’ai choisi sciemment mon métier pour la simple et 
bonne raison que j’aime travailler avec les enfants. Je 
suis fière de conhibuer à l’enrichissement de leurs 
années de petite enfance et j’exerce mon métier avec 
un plaisir incroyable, ce qui n’est pas donné à tout le 
monde. Je m’estime privilégiée de ce côté-là 

Le revers de la médaille, celui qui ne brille pas, c’est 
le statut de travailleuse autonome que l’on veut me for­
cer juridiquement à avoir. Loin de moi l’idée de déni­
grer ce statut qu’un bon pourcentage de la population 
active a choisi; cependant dans mon cas, je trouve qu’il 
est assez dénaturé. Dénaturé de par le lien de subordi­
nation qui me lie au centre qui m'octroie mon permis, 
de par la loi du ministère qui fixe mes heures d'ouver­
ture, mes tarifs ainsi que ma façon de travailler. ^

Je n’ai le droit de me faire remplacer qu'en cas 
d’urgence. Si, une journée, je suis fatiguée ou de 
mauvaise humeur, donc inapte à faire correctement 
mon travail, j’ai le choix de fermer et de mettre six

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Le travail des RSGMF, souvent sous-estimé, 
mérite une plus grande reconnaissance.

I m■ :

parents dans l'embarras ou encore de tenir bon et de 
ne pas donner une journée de qualité aux enfants. 
Comme tout le monde, j’ai quelquefois besoin de va­
cances: deux semaines, cela me satisfait mais le gou­
vernement ne me paye pas. Les jours fériés, inutile 
de vous dire qu’il ne me les paye pas non plus!

Je deviens rouge de colère quand je pense que si

je me blesse en m’occupant des enfants (les bles­
sures au dos sont fréquentes dans notre milieu), je 
ne suis couverte ni par la CSST ni pas l'assurance 
chômage. Je dois donc fermer mon service de garde 
sans broncher. Heureusement, je n’ai pas l’idée 
d’agrandir ma famille car un congé de maternité relè­
ve de l’utopie dans mon domaine!

Je suis déçue d’offrir un service qui coûte moins 
cher au gouvernement qu’une place en garderie et 
qui ne me laissera rien, sinon de beaux souvenirs de 
rires d’enfants, lorsque je fermerai mon service de 
garde à jamais. E y a 10 (XX) RSGMF au Québec: tous 
les jours, j’en entends qui parient de fermer car elles 
sont fatiguées et n’ont aucun recours. Cela me peine, 
cela me révolte, car nos consœurs éducatrices en 
CPE ont des conditions de travail idylliques compara­
tivement aux nôtres.

J’aimerais que la population comprenne que ce 
n’est pas pour une question d’argent que les RSGMF 
réclament le droit à la syndicalisation mais bien pour 
une question de justice car nous n'avons même pas 
accès aux nonnes minimales du travail. Tout ce que 
je veux, c’est pouvoir dormir sur mes deux oreüles le 
soir en sachant que s’il m’arrive quelque chose, mes 
propres enfants ne seront pas plongés dans une si­
tuation financière précaire.

Si je savoure chaque jour le plaisir de donner le 
meilleur de moi-même aux enfants des autres, j’aspi­
re à faire de même avec mes propres enfants. J’aspi­
re à exercer mon métier le plus longtemps possible 
dans les meilleures conditions. Si j’ai un contrat de 
service avec les parents, j’en ai un d’ordre moral avec 
les enfants, et c’est précieux. Es ont droit à autant de 
stabilité que les enfants des CPE.

Que les parents utilisateurs de services de garde en 
milieu familial appuient leur éducatrice car notre travail 
mérite d’être un peu plus reconnu. D en vaut la peine.

Denise Bombardier

Dans la rue principale qui longe la mer, les 
voitures roulent au pas alors que les gens 
traversent selon leur gré, en pratiquant le 
lèche-vitrine de chaque côté de l'artère. Les gens, 

ici, c’est le monde ordinaire, si mythifié par les fai­
seurs d’opinions, les politiciens, les programmateurs 
de télé. Ici, c'est la vie au ralenti pour les touristes, 
mais ce ralenti devient inertie lorsqu’ils repartent à 
la tin de l'été, emportant avec eux le travail de ceux 
qui restent et que ces derniers ne retrouveront que 
l’été suivant.

Ici, c'est l’endroit où la radio dite nationale, heure 
après heure, nous informe de ce qui se passe à Mont­
réal — les festivals —, qui nous indique où, dans le 
quartier italien, on trouve la perle des huiles d’olive, 
où se situe le restaurant dernier cri, celui où il faut 
obligatoirement aller pour manger le meilleur cous­
cous; ici, c'est à dix heures de voiture de Montréal, la 
mégapole où il y a tant d’activité que dormir peut de­
venir un acte d’inculture. Alors, lorsqu’on écoute les 
médias et qu’on est ici, on s’interroge forcément 
pour savoir ce qu’on y fait alors que tout, mais tout, 
se passe dans le 514. On se pose la question alors 
qu’on sait qu’on va retourner à l’endroit de rêve, cet­
te sorte de paradis terrestre, où on trouve de tout 
plus qu’à La Baie. Imagine-t-on dès lors les interroga­
tions de ceux qui ne repartiront pas, qui vivent id et 
qui souhaitent y demeurer?

Quand on parle d’ici depuis là-bas, on décrit la 
pauvreté, la misère de l’arrière-pays, la dureté de 
l’hiver, la désertion des jeunes. Quand les politi­
ciens parlent d’ici, ils font des promesses, ils jon­
glent avec des chiffres de création d’emplois et, dé­
sormais, ils expliquent les malheurs d’ici dans le 
contexte de la mondialisation.

On a tout filmé, id. L’ONF possède des rayons de 
bobines de film et de cassettes vidéo de documen­
taires sur ce coin de pays. Idem à Radio-Canada où, il 
y a 30 ans, les jeunes journalistes montréalais qui n’y 
avaient jamais mis les pieds étaient envoyés en mis­
sion, c’est le cas de le dire, et revenaient tout fiers 
avec des reportages «punchés» — un mot bien 
connu et recherché dans toutes les saUes de rédac­
tion nationales — qui transformaient en voyeurs de 
la misère d’ici les téléspectateurs dont une importan­
te partie habitait d’autres régions, pas plus réjouis­
santes mais qui n’avaient pas la cote misérabiliste de 
celle d’ici. Après chaque diffusion, les gens d’ici se 
sentaient davantage humiliés, accablés, et ils avaient 
honte aussi. Honte pour eux mais également honte 
d’eux-mêmes.

Oh!, il y avait bien des artistes, même d’ailleurs, . 
même de Montréal, qui vantaient les mérites d’ici, 
mais ils étaient peu nombreux, certains n’étaient 
même pas objectifs puisqu’ils étaient nés ici. Du 
moins, c’est ce que pensaient les urbains, entendu 
qu’au Québec, l’urbanité ne peut être que montréalai­
se. Ici, certains jeunes échevelés ont même établi, 
dans les années 60, leur quartier d’été de terroristes 
apprentis. Facile d’avoir raison lorsqu’on crie ses slo­
gans face à la mer qui ne renvoie que le bruit de la 
marée. Les gens d’ici, tolérants, tolérants jusqu’au 
découragement, les ont observés d’abord, écoutés 
d’une oreille ensuite, puis s’en sont lassés. Et c’est 
peu dire qu’ils n’appréciaient pas l’image qu’on ren­
voyait de chez eux.

Lorsque les touristes, en particulier ceux qui reve­
naient pour une deuxième fois, leur vantaient leurs 
paysages, leur gentillesse naturelle, leur curiosité 
joyeuse aussi, ils restaient perplexes. Car les gens 
d’ici, c’est compréhensible, n’ont pas historiquement 
une image valorisée d’eux-mêmes. E fut un temps où 
Us avaient honte d’être des «mangeurs de morue», si 
bien qu’il a fallu que des restaurateurs, français de 
surcroît, mettent à l’honneur sur les cartes de leurs 
établissements poissons et fruits de mer.

Es ont la mer en partage mais en vivent difficile­
ment. Ils ont par ailleurs la beauté de la nature en 
héritage et, de cela, ils sont devenus ou redevenus 
fiers. Ici, le silence n’est jamais inquiétant, le soleil 
réchauffe plutôt qu’il ne brûle et la mer, froide, se 
laisse parfois apprivoiser quand elle se love dans de 
petites baies ou des anses inattendues qu’on dé­
couvre au détour de la route, l’unique route qui en­
cercle cette terre qui délimite la partie maritime du 
pays distinct.

A regarder avec quel calme les touristes déam­
bulent dans les rues, à observer les petits groupes 
de vacanciers du troisième âge qui communiquent 
entre eux à voix basse, à surprendre les enfants, 
heureux d’être enfin avec des papas et des mamans 
qui ne sont pas bousculés par leurs horaires infer­
naux du reste de l'année, à attraper soi-même cette 
détente contagieuse, on se dit que les vertus d’ici, 
qui sont aussi les vertus des gens d'ici, témoignent 
d’une richesse inexportable. On se convainc alors 
d’être privilégié et on est reconnaissant aux gens 
d’ici de nous laisser partager ce que personne ne 
peut leur ravir: la beauté. Une beauté qui res­
semble à du bonheur lorsque le soleil traverse la 
voûte du rocher tant chanté. Car ici, on l’a deviné, 
c’est la Gaspésie.

denbombardierfàearthlink.net

Écrivez-nous!
Le Devoir se fait un plaisir de publier dans cette page 
Ips commentaires et les analyses de ses lecteurs. 
Etant donné l’abondance de courrier, nous vous de­
mandons de limiter votre contribution à 8000 carac­
tères (y compris les espaces), ou 1100 mots. Inutile 
de nous téléphoner pour assurer le suivi de votre en­
voi: si le texte est retenu, nous communiquerons 
avec son auteur. Nous vous encourageons à utiliser le 
courriel (redaction@ledevoir.com) ou un autre support 
électronique, mais dans tous les cas, n’oubliez pas 
d'indiquer vos coordonnées complètes, y compris 
votre numéro de téléphone.
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EN BREF

La science détrône le sport
(ASP) — Surprise : pour les écoliers japonais, une 
carrière scientifique semble soudain plus alléchante 
qu’une carrière sportive. Du moins légèrement plus 
alléchante : 9,6% des garçons ont répondu à un son­
dage qu’ils préféreraient une carrière de chercheur, 
contre 9,1% qui ont choisi le soccer et 8,9% qui ont 
préféré le baseball. C’est peu, et seuls les garçons 
sont concernés — les filles ont placé en tête de liste 
des métiers « traditionnels » comme les soins infir­
miers et la restauration — mais c'est tout de même 
la première fois qu’un métier académique se glisse 
en haut du classement, selon la compagnie d’assu­
rance Dai-Ichi qui organise ce sondage chaque an­
née depuis 1989. D a été mené auprès de 991 écoliers 
de niveau primaire. La compagnie attribue cette sur­
prise à l’attribution de prix Nobel à des scientifiques 
japonais, en 2000 et 2001.

Le cimetière des langues
(ASP) — D y a plus de langues qui risquent de dispa­
raître qu’il y a d’animaux en voie d’extinction. C’est 
ce que pense le biologiste William Sutherland, de 
l’Université East AngUa à Norwich (Angleterre) : il a 
appliqué aux 6809 langues parlées les mêmes cri­
tères qu’on utilise pour évaluer le taux de survie des 
animaux ! E faut savoir que, selon la taille de leur po­
pulation et leur taux de mortalité, les animaux sont 
classés dans trois catégories funèbres: sérieusement 
en voie d’extinction, en voie d’extinction ou vulné­
rable. Sutherland a recensé 12,2% d’oiseaux et 25,7% 
de mammifères appartenant à l’une de ces catégo­
ries. Et il a trouvé... 27,2% de langues vivantes mena­
cées d’extinction.

Trop de sous 
contre la variole
(ASP) — La campagne américaine contre la variole 
est dans le brouillard. L’administration Bush, après 
avoir manifesté il y a quelque^ mois son intention de 
vacciner de 5 à 10 millions d’Etats-Uniens de crainte 
d’une attaque bioterroriste, a soudain fait face à la 
réalité ce printemps. Selon les plans initiaux, toutes 
ces personnes auraient dû être vaccinées avant le dé­
but de l’été 2003. Mais en juin, seulement 35000 
avaient reçu leur dose, essentiellement des tra- 
yaiUeurs de la santé et des militaires, et certains 
Etats ont même mis un frein à la campagne, dans 
l’attente d’autres instructions de Washington.
E faut se rappeler que la variole est, au contraire de 
la polio, une maladie disparue de la surface du globe 
depuis un quart de siècle. Si cette campagne de vac­
cination a été lancée en 2002, ce n’est pas parce 
qu’on a eu la moindre preuve de la réapparition du 
microorganisme, mais en raison de la crainte haute 
ment hypothétique qu’un terroriste en ait caché des 
réserves chez lui. Au cours d’une rencontre d’une 
commission de l’Institut de médecine à la mi-mai, 
plusieurs responsables locaux et régionaux de la 
santé ont demandé au gouvernement fédéral d’annu­
ler la phase deux de cette campagne de vaccination, 
inquiets des coûts engendrés et du personnel médi­
cal qu’elle mobilise, le tout sans doute en pure perte.

Pas assez de sous 
contre la polio
(ASP) — Viendra-t-on finalement à bout de la polio ? 
Rien n’est moins sûr. E y a deux décennies, tant qu’il 
s’agissait de l'éradiquer en Europe et en Amérique, 
les fonds nécessaires ne manquaient pas. Mais de­
puis plusieurs années, la campagne piétine. La der­
nière mauvaise nouvelle vient d’arriver de l’Organi­
sation mondiale de la santé (OMS) : dans la version 
révisée de sa campagne d’éradication de la polio, la 
stratégie diffère de ce qu'on avait connu jusqu’ici. 
Plutôt que de balayer toute la planète, la vaccination 
se concentrera sur 13 points chauds, y compris des 
régions à risque de l’Inde, de l'Egypte, de la Répu­
blique démocratique du Congo et de l'Afghanistan. 
L’espoir d’une éradication totale de la maladie, com­
me on y était arrivé il y a un quart de siècle avec la 
variole, semble donc de moins en moins réaliste.
D’où la crainte que la maladie ne resurgisse tôt ou 
tard sous une version mutante et que tout soit alors à 
recommencer. Cette nouvelle stratégie est le résultat 
des contraintes financières auxquelles fait face 
l’OMS. La poliomyélite est une maladie contagieuse 
transmise par un virus, qui affecte généralement les 
enfants de moins de cinq ans et entraîne la paralysie. 
Elle se propage plus facilement là où les conditions 
d’hygiène laissent à désirer et peut notamment se 
transmettre par des mains sales ou par de l'eau 
contaminée. E n'y a aucun médicament : seule la vac­
cination peut empêcher le virus de s’attaquer à une 
personne. C’est ainsi que, depuis 1988, une cam­
pagne mondiale de vaccination a permis de faire 
baisser le nombre de cas de 350000 par an à seule­
ment 2000 — dans sept pays — l'an dernier. Dont la 
grande nuÿorité en Inde, au Nigeria et au Pakistan. 
Quelque 275 millions $US seraient nécessaires pour 
que le programme de vaccination à grande échelle 
se poursuive. La campagne «version réduite» coûte» 
ra 35 millions $US et enverra dans les 13 points 
chauds 297 millions de doses du vaccin antipolio.

Rouler à la merde 
de panda
(ASP) — La merde de panda pourrait faire rouler 
une voiture. Des chercheurs japonais se sont lancés 
sur cette piste après avoir fait ime déduction toute 
simple: le panda est un grand dévoreur de bambou. 
Le bambou n’est pas l’aUment le plus facile à digé­
rer. Pîu* conséquent, le panda doit avoir un système 
digestif très efficace. Or un système digestif, cela 
fonctionne avec l’aide de bactéries qui, dans nos in­
testins, réduisent protéines, gras et sucres et lais­
sent derrière des résidus: les crottes. Au milieu de 
tout ce travail, toute bactérie qui se respecte produit 
de l’hydrogène. Hydrogène qui peut dès lors servir 
à alimenter une pile à combustible, cette source 
d’énergie qui pourrait faire rouler voitures et géné­
ratrices de l’avenir. Sachant qu'en 17 semaines les 
bactéries du panda ont «traité» 100 kilos de bam­
bou et que chaque kilo produit 100 litres d’hydrogè­
ne, cela intéresse vivement les fabricants de piles à 
combustible. L’équipe de l’Université de Kitasato 
(Tokyo) prévoit présenter sa «pile-aux-crottesde- 
panda » à l’exposition mondiale de la préfecture d’Ai- 
chi, en 2005.

Des avortements inutiles
/

Aux Etats-Unis, on a procédé à des examens prénataux 
risqués alors que l’enfant à naître ne présentait aucun risque

JULIE CALVÉ
AGENCE SCIENCE-PRESSE

A
ux États-Unis, des er­
reurs d’interprétation 
de tests génétiques au­
raient conduit plu­
sieurs femmes en­
ceintes à subir des examens préna­
taux inutiles — et risqués. Ces er­

reurs auraient même poussé cer­
taines d’entre elles à mettre fin à 
leur grossesse alors que l’enfant à 
naître était parfaitement sain.

Voilà l’effarant constat de généti­
ciens médicaux {medical geneticists) 
états-uniens qui ont analysé les ré­
sultats de dizaines de milliers de 
tests, d’ADN effectués chaque mois 
aux États-Unis, dans le cadre du plus 
vaste programme de dépistage de la 
fibrose kystique lancé à ce jour.

La fibrose kystique est une mala­
die héréditaire iportelle qui affecte 
quelque 30000 États-Uniens et plus 
de 3000 Canadiens. Au pays, selon 
la Fondation canadienne de la fibro­
se kystique, un nouveau-né sur 2500 
en serait atteint. Rien d’étonnant à 
ce qu’on cherche à prévenir plutôt 
que guérir... l’inguérissable.

Des données ignorées
Le dépistage génétique permet en 

théorie de savoir si on est susceptible 
de transmettre la fibrose kystique à 
son enfant. Le problème, c’est qu’il 
existe au moins 900 mutations à l’ori­
gine de ce mal (en fait, on ne teste 
que pour les 25 à 30 plus courantes). 
Ét le fait d'être porteur d’une mala­
die ne veut en aucun cas dire que la

maladie se développera un jour.
Ainsi, la plus commune de ces mu­

tations, appelée 5T, est tellement 
commune qu’au moins une personne 
sur 25 en serait porteuse... La mala­
die se déclare seulement si une autre 
mutation, très rare, la R117H, est éga­
lement présente sur le même gène.

Or, lors de la campagne états- 
unienne de dépistage, 
ces données fondamen­
tales ont été ignorées.
Des tests d’ADN ont été 
pratiqués sur des échan­
tillons fœtaux alors que 
seulement un des deux 
parents était porteur et, 
qui plus est, sans avoir 
décelé la présence de la 
R117H. On a donc pro­
cédé à des examens pré­
nataux risqués — tel 
l’amniocentèse et l’échantillonnage 
chorionique — alors que l’enfant à 
naître ne présentait aucun risque !

Un dérapage qui fait frémir... mais 
qui n’étonne pas David Roy, direc­
teur du Centre de bioéthique de 
l’Institut de recherches cliniques de 
Montréal, rattaché à TUniversité de 
Montréal. «Nous publierons sous peu 
une enquête sur la génétique et les 
maladies multifactorielles, des mala­
dies qui impliquent plusieurs gènes, et 
nos conclusions sont semblables. Nu­
méro un: il y a un manque de 
conseillers génétiques médicaux. Nu­
méro deux: il y a un manque de 
connaissances des médecins, des géné­
ralistes, sur ces questions. »

Et ça pourrait aller de mal en 
pis... La fibrose kystique, malgré ses

« On pose 
un diagnostic 

prénatal sur des 
maladies

qui se déclareront 
dans 25, 30 
ou 40 ans.

Qui sait 
ce que seront 
les percées 

thérapeutiques ? »

quelque 900 mutations, demeure 
une maladie « facile » à diagnosti­
quer. «Qu’est-ce qui se passera, de­
main, avec les maladies cardiovascu­
laires, l’artériosclérose, les cancers, 
dont plusieurs gènes sont responsables 
et qui sont aussi associés à des fac­
teurs environnementaux ? question­
ne le chercheur. Même pour les spé­

cialistes de la génétique, 
ce sont des questions très 
difficiles à évaluer. » 

Même Industrie Cana­
da paraît dépassée par les 
événements... Sur son 
site Internet: «L’expertise 
des laboratoires sur les 
tests génétiques s’est déve­
loppée plus rapidement 
que l'expertise dans les ser­
vices de consultation géné­
tique et les études sur l’effi­

cacité et la valeur des tests génétiques. 
Cela a soulevé de nombreuses ques­
tions entourant l’utilité des tests géné­
tiques et leurs risques, leurs avantages 
et leurs impacts sur la société. »

«Nos gouvernements, nos institu­
tions, notre corps médical sont très en 
retard, renchérit David Roy. Et il y a 
une pression de la commercialisation. 
Les possibilités sont faramineuses pour 
les compagnies qui fabriquent ces tests. 
Mais ce n’est pas à elles de décider ce 
qui, doit être connu ou non. »

A qui alors? Aux grandes associa­
tions de médecins et spécialistes en 
génétique qui, de concert avec les 
gouvernements, doivent élaborer des 
lignes de conduite, une réglementa­
tion souple, capable d’évoluer au 
même rythme que les développe­

ments scientifiques, selon le cher­
cheur. Et pour en arriver là, une 
condition sine qua non : l’éducation. 
Mais pas seulement celle des médecins!

«Hy a aussi l’éducation de la popula­
tion», insiste Abby Lipman, profes­
seur au département d’épidémiologie 
et de biostatistique à l’Université 
McGill. En matière de diagnostic pré­
natal et de génétique, on nous présente 
toujours ce pauvre enfant malade à 
sauver, qui peut retrouver le sourire. Ce 
n’est pas ça, la réalité. C'est une ques­
tion économique. Cest l’eugénisme. »

David Roy abonde dans le même 
sens. «On pose un diagnostic prénatal 
sur des maladies qui se déclareront 
dans 25,30 ou 40 ans. Qui sait ce que 
seront les percées thérapeutiques ?»

«Est-ce qu’on avorte parce qu’un 
embryon est porteur d’un gène du 
cancer du sein ?», poursuit la cher­
cheur. Nous sommes tous à risque 
de quelque chose. Personne ne pos­
sède un ADN parfait !

Nous sommes à l’aube de la géné­
tique, évoque David Roy. «Elle chan­
gera les fondements de la médecine. 
Au début, il y a toujours de la peur, de 
la confusion, des gens qui vont aux ex­
trêmes. Il y a 20 ans, des gens vou­
laient mettre n’importe quel sperme 
dans n’importe quel ovule dans n’im­
porte quel utérus... Et puis les ex­
trêmes se calment; il y a une mise en 
place graduelle de pratiques et de 
comportements plus raisonnables. »

D'ici là, via Internet, le premier 
venu peut envoyer quelques-unes de 
ses cellules Buccales aux États, ques­
tion de faire connaissance avec ses 
mutations génétiques personnelles...
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Innovations biotechnologiques
Les dérivés de la flore et de la faune des récifs coralliens 

trouvent des applications médicales, agricoles ou cosmétiques
LE MONDE

Townsville (Queensland) — La Grande Barrière de 
corail recèle des secrets qui pourraient boulever­
ser la recherche médicale et biochimique. «Nous com­

mençons à gratter la surface et nous trouvons des pistes 
d'innovation passionnantes, explique Chris Battershill. 
En explorant ce que la mer produit, nous découvrons de 
nouvelles applications dans le domaine des biotechnolo­
gies. Ainsi, notre démarche est à l’inverse de celle d'autres 
scientifiques qui, eux. sont à la recherche des ressources 
leur permettant d'atteindre le résultat qu ils visent »

Le directeur de la section de biotechnologie mari­
ne à l’Institut australien de science marine (AIMS) a 
le sourire lorsqu'il parle de ses projets. Avec près de 
deux millions d’espèces, dont 25% de l’ensemble des 
espèces des poissons d’eau de mer, les récifs coral­
liens constituent de véritables mines inexploitées (à 
peine 10% des organismes vivants ont été identifiés, 
selon un rapport de l’Agence française pour le déve­
loppement).

Crème solaire
La moitié des recherches sur les médicaments an­

ticancéreux sont fondées sur des organismes marins. 
L’AZT. utilisé pour traiter les malades atteints par le 
sida, est issu d’une éponge vivant sur les récifs des 
Caraïbes. TownsviUe, ville universitaire située le long 
de la Grande Barrière, est devenue Tun des centres 
de pointe sur les biotechnologies marines. Le groupe 
pharmaceutique Astra Zeneca finance quarante cher­
cheurs à l’université Griffiths.

Certaines «pistes» explorées par les experts de­
vraient bientôt conduire à la commercialisation de nou­
veaux produits. Une crème solaire baptisée CorasoL fa­
briquée par la société Sunscreen, pourrait, après quin­
ze ans de recherche, être proposée au public. «Au mi­
lieu des années 1980, lors d'un voyage d’étude sur le récif, 
je me suis demandé comment les coraux faisaient pour ne 
pas brûler au soleil à marée basse, se rappelle Walter 
Dunlap, biochimiste à AIMS, fai découvert qu ils sécrè­
tent leur propre crème solaire. Cette substance, qui a la 
capacité de capturer la lumière et de dissiper son énergie, 
avait toutefois l’inconvénient d’être soluble dans l’eau et il 
était difficile d'extraire ses composants en laboratoire. H 
nous a fallu dix ans pour créer un produit synthétique 
semblable au mucus naturel du corail. »

L’Institut australien de recherche crée aussi des 
biocapteurs capables de détecter le niveau d'empoi­
sonnement éventuel d’un coquillage élevé dans des 
bassins d’aquaculture. «Nous élaborons avec New- 
farm, le dixième plus gros fabricant de produits agrochi­
miques dans le monde, des pesticides capables de tuer 
les mauvaises herbes sans endommager les cultures, as­
sure Lyndon Llewellyn, spécialiste des toxines ma­
rines à AIMS. Nous avons identifié des composants chi­
miques présents dans les coraux qui pénètrent directe­
ment dans les organismes visés » Cette découverte est 
importante car la plupart des pesticides utilisent des 
produits nocifs comme des détergents pour aider les 
éléments actifs à entrer dans la plante à détruire.

Pour éviter de voir les chalutiers continuer de ra­
tisser les fonds marins, les chercheurs étudient ac- 
tueDement l'odeur que dégagent les crevettes mâles

pour attirer les femelles. Lorsque ce composé sera 
isolé, il pourra être dispersé dans une zone précise. 
Les pêcheurs n’auront plus alors qu’à «cueillir» les 
petits crustacés.

Enzymes antioxydantes
«Nous avons aussi découvert que six espèces de co­

raux mous et d’éponges contenaient des composants ca­
pables d'être utilisés comme instruments biomédicaux, 
annonce Chris Battershill. Ces composants, qui per­
mettent de détecter le fonctionnement des médicaments 
sur une maladie, sont aujourd’hui fabriqués de façon 
synthétique et leur prix au milligramme peut atteindre 
des sommes astronomiques. Nous pouvons produire 
nos propres composants en utilisant l’aquaculture, et 
pour des prix inférieurs. •

D autres découvertes sont presque dues au ha­
sard. «Nous avons un jour tenté d’irradier le mucus du 
corail et nous avons découvert que certaines des bacté­
ries développaient des enzymes antioxydantes, explique 
Walter Dunlap. Or l'oxydation est l’une des causes prin­
cipales du vieillissement humain. Parmi les maladies 
oxydantes, on trouve les troubles cardiovasculaires et la 
maladie d'Alzheimer. Aujourd’hui, nous voyons ce que 
le corail fait mais nous ne savons pas comment il y par» 
vient. Nous avons devant nous des années de travail 
avant de produire un produit antivieillissement. •

La biotechnologie marine est une science encore 
neuve. «Mais le temps presse, conclut Lyndon Llewel­
lyn. La disparition d’espèces coralliennes va conduire à la 
perte de composants chimiques uniques qui pourraient 
permettre d’élaborer des produits révolutionnaires. »


